
COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL N° 26/229 
 

DE TOULOUSE 

3ème chambre 

 

Rôle de la séance publique du 01/09/2026 à 10h00 
 

Président : 

Assesseurs : 

Greffière  : 

Monsieur Romnicianu 

Madame Sorin et Madame Beltrami 

Madame Capella 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Rapporteur public : Mme Torelli 

 
 

01) N° 2600849 Rapporteur : M. Romnicianu 
 

Demandeur M. Anis A. CABINET D'AVOCATS 

THALAMAS LACLAU 

Défendeur PREFECTURE DE LA HAUTE-GARONNE 

M. Anis A. demande à la cour : 

1°) d’annuler l’ordonnance n° 2508624 du 12 mars 2026 par lequel le tribunal administratif de Toulouse a rejeté sa 

demande tendant à l’annulation de l’arrêté du 17 juin 2025 par lequel le préfet de la Haute-Garonne a rejeté sa demande 

d’admission au séjour et son recours gracieux ; 
2°) d’annuler la décision du 17 juin 2025 ; 

3°) d’enjoindre au préfet de la Haute-Garonne de lui délivrer le titre de séjour sollicité dans un délai de trente jours à 

compter de la décision à intervenir et, subsidiairement, de procéder au réexamen de sa situation dans le même délai ; 

4°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 3 000 euros au titre de l'article L. 761-1 du code de justice 

administrative. 
 

 

 

02) N° 2500231 Rapporteur : Mme Beltrami 
 

Demandeur PREFECTURE DES PYRÉNÉES ORIENTALES CE 

Défendeur Mme H. épouse B. Jetmira Me SERGENT 

Le préfet des Pyrénées-Orientales demande à la cour d’annuler le jugement n° 2404490 du 28 janvier 2025 par lequel le 

tribunal administratif de Montpellier a, d'une part, annulé l’arrêté du 27 juin 2024 par lequel il a rejeté la demande 

d'autorisation provisoire au séjour de Mme Jetmira H. épouse B. , l’a obligée à quitter le territoire français dans un délai 

de trente jours et a fixé le pays de destination et, d'autre part, lui a enjoint de délivrer à Mme Hoxha épouse Balla une 

autorisation provisoire de séjour dans un délai de deux mois à compter de la notification du jugement. 



Rapporteur public : Mme Torelli 
 

 

03) N° 2500232 Rapporteur : Mme Beltrami 
 

Demandeur PREFECTURE DES PYRÉNÉES ORIENTALES CE 

Défendeur M. Armando B. Me SERGENT 

Le préfet des Pyrénées-Orientales demande à la cour d’annuler le jugement n° 2404491 du 28 janvier 2025 par lequel 

le tribunal administratif de Montpellier a, d'une part, annulé l’arrêté du 27 juin 2024 par lequel il a rejeté la demande 

d'autorisation provisoire de séjour de M. Armando B. , l’a obligé à quitter le territoire français dans un délai de trente 

jours et a fixé le pays de destination et, d'autre part, lui a enjoint de délivrer à M. B. une autorisation provisoire de séjour 

dans un délai de deux mois à compter de la notification du jugement. 
 

 

 

04) N° 2500393 Rapporteur : Mme Beltrami 
 

Demandeur M. Mohamed Islem C. Me NACIRI 

Défendeur PREFECTURE DE LA HAUTE-GARONNE 

M. Mohamed Islem C. demande à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n° 2403645 du 7 novembre 2024 par lequel le tribunal administratif de Toulouse a rejeté sa 

demande tendant, d'une part, à l’annulation de l’arrêté du 12 juin 2024 par lequel le préfet de la Haute-Garonne a refusé 

de renouveler son certificat de résidence algérien portant la mention « étudiant », l’a obligé à quitter le territoire français 

dans un délai de trente jours et a fixé le pays de destination de cette mesure d’éloignement, et d'autre part, à l’injonction 

de délivrance de ce certificat de résidence dans un délai d’un mois suivant la notification du jugement sous astreinte de 

100 euros par jour de retard, ou, à défaut, de procéder au réexamen de sa situation ; 

2°) d’annuler l’arrêté du 12 juin 2024 ; 

3°) d’enjoindre au préfet de la Haute-Garonne de délivrer à M. C. le certificat de résidence algérien portant la mention « 

étudiant » dans le délai d’un mois suivant la notification de la décision à intervenir sous astreinte de 100 euros 

par jour de retard ou, à tout le moins, de procéder au réexamen de sa situation dans le même délai et sous la même 

astreinte ; 

4°) de mettre à la charge de l’Etat le versement à son conseil de la somme de 1 500 euros au titre des articles 37 alinéa 2 

de la loi du 10 juillet 1991 et L. 761-1 du code de justice administrative. 
 

 

 

05) N° 2500514 Rapporteur : Mme Beltrami 
 

Demandeur M. Ikram B. Me BREAN 

Défendeur PREFECTURE DE LA HAUTE-GARONNE 

M. Ikram B. demande à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n° 2307399 du 19 novembre 2024 par lequel le tribunal administratif de Toulouse a rejeté sa 

demande tendant à l’annulation de l’arrêté du 19 juin 2023 par lequel le préfet de la Haute-Garonne a refusé de lui 

délivrer un titre de séjour, l’a obligé à quitter le territoire français dans un délai de trente jours et a fixé le pays de 

destination ; 
2°) d’annuler l’arrêté du 19 juin 2023 ; 

3°) d’enjoindre au préfet de la Haute-Garonne de lui délivrer un titre de séjour portant la mention « vie privée et 

familiale », sous astreinte de 500 euros par jour de retard à compter de la notification de la décision à intervenir ; 

4°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 1 800 euros au titre des articles 37 de la loi du 10 juillet 1991 et L. 761-1 

du code de justice administrative. 



Rapporteur public : Mme Torelli 
 

 

06) N° 2500582 Rapporteur : Mme Beltrami 
 

 

Demandeur M. Mimoun S. Me BADJI OUALI 

Défendeur PREFECTURE DE LA GIRONDE 

M. Mimoun S. demande à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n° 2405561 du 25 novembre 2024 par lequel le tribunal administratif de Montpellier a rejeté sa 

demande tendant à l’annulation de l’arrêté du 20 novembre 2023 par lequel le préfet de la Gironde a rejeté sa demande 

de renouvellement de son titre de séjour, lui a fait obligation de quitter le territoire français dans un délai de trente jours 

et a fixé le pays de destination ; 
2°) d’annuler l’arrêté du 20 novembre 2023 ; 

3°) d’enjoindre à la préfète de la Gironde de lui délivrer un titre de séjour portant la mention « vie privée et familiale » 

dans un délai de quinze jours à compter de la notification de la décision à intervenir, sous astreinte de 150 euros par jour 

de retard ou, subsidiairement, de procéder au réexamen de sa demande dans les mêmes conditions de délai et d’astreinte ; 

4°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 1 200 euros au titre des articles 37 de la loi du 10 juillet 1991 et L. 761-1 

du code de justice administrative. 
 

 

 

07) N° 2500639 Rapporteur : Mme Beltrami 
 

Demandeur M. Karen T. Me CAZANAVE 

Défendeur PREFECTURE DE L'ARIEGE 

M. Karen T. demande à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n° 2207387 du 18 septembre 2024 par lequel le tribunal administratif de Toulouse a rejeté sa 

demande tendant à l’annulation de l’arrêté du 16 août 2022 par lequel la préfète de l’Ariège a refusé de renouveler son 

titre de séjour ; 
2°) d’annuler l’arrêté du 16 août 2022 ; 

3°) d’enjoindre au préfet de l’Ariège de lui délivrer un titre de séjour portant la mention « vie privée et familiale » en le 

munissant, dans l’attente et sans délai, d’une autorisation provisoire de séjour ou, subsidiairement, de procéder au 

réexamen de sa situation dans un délai d’un mois à compter de la notification de l’arrêt à intervenir et de lui délivrer, 

sans délai, une autorisation provisoire de séjour ; 

4°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 1 400 euros au titre des articles 37 de la loi du 10 juillet 1991 et L. 761-1 

du code de justice administrative. 
 

 

 

08) N° 2500796 Rapporteur : Mme Beltrami 
 

Demandeur M. Abdelkrim M. Me BRUM 

Défendeur PREFECTURE DE L'HERAULT 

M. Abdelkrim M. demande à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n° 2306169 du 21 février 2025 par lequel le tribunal administratif de Montpellier a rejeté sa 

demande tendant, d'une part, à l’annulation de l’arrêté du 28 septembre 2023 par lequel le préfet de l’Hérault lui a 

refusé la délivrance d’un titre de séjour, et d'autre part, à enjoindre à cette autorité de lui délivrer un titre de séjour ou 

de réexaminer sa situation dans un délai de deux mois sous astreinte de 100 euros par jour de retard ; 
2°) d’annuler l’arrêté préfectoral du 28 septembre 2023 ; 

3°) d’enjoindre au préfet de l’Hérault de lui délivrer un titre de séjour portant la mention « vie privée et familiale » 

dans un délai de deux mois à compter de la notification de la décision à intervenir, sous astreinte de 100 euros par jour 

de retard et, à tout le moins, de procéder au réexamen de sa demande dans les mêmes conditions de délai et d'astreinte ; 

4°) de mettre à la charge de l’Etat le versement au requérant de la somme de 1 196 euros au titre de l’article L. 761-1 

du code de justice administrative et les entiers dépens. 



Rapporteur public : Mme Torelli 

 

 

 

09) N° 2501103 Rapporteur : Mme Beltrami 
 

Demandeur Mme Zaineb J. Me PEKETI 

Défendeur PREFECTURE DE LA HAUTE-GARONNE 

Mme Zaineb J. demande à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n° 2404238 du 24 avril 2025 par lequel le tribunal administratif de Toulouse a rejeté sa 

demande tendant, d'une part, à l’annulation de l’arrêté du 12 juin 2024 par lequel le préfet de la Haute-Garonne a rejeté 

sa demande de renouvellement de sa carte de séjour portant la mention « étudiant », l’a l’obligée à quitter le territoire 

français dans un délai de trente jours et a fixé le pays de destination de la mesure d’éloignement, et d'autre part à 

enjoindre à cette autorité de réexaminer sa situation ; 

2°) d’annuler l’arrêté du 12 juin 2024 ; 

3°) d’enjoindre au préfet de la Haute-Garonne de procéder au réexamen de sa situation dans un délai de quinze jours à 

compter de la notification de la décision à intervenir ; 

4°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 1 500 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 

 

 

10) N° 2501358 Rapporteur : Mme Beltrami 
 

Demandeur M. Karim A. Me COHEN TAPIA 

Défendeur PREFECTURE DE LA HAUTE-GARONNE 

M. Karim A. demande à la cour : 

1°) d’annuler le jugement n° 2403299 du 13 février 2025 par lequel le tribunal administratif de Toulouse a rejeté sa 

demande tendant à l’annulation de l’arrêté du 12 janvier 2024 par lequel le préfet de la Haute-Garonne a refusé de 

l’admettre au séjour, l’a obligé à quitter le territoire français dans un délai de trente jours, l’a interdit de retour sur le 

territoire français pour une durée d’un an et a fixé le pays de renvoi ; 
2°) d’annuler l’arrêté du 12 janvier 2024 ; 

3°) d’enjoindre au préfet de la Haute-Garonne de lui délivrer un titre de séjour l'autorisant à travailler dans un délai d'un 

mois à compter de la notification de l'arrêt à intervenir, sous astreinte de 100 euros par jour de retard ; 

4°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 2 000 euros au titre des articles 37 de la loi du 10 juillet 1991 et L. 761-1 

du code de justice administrative. 
 

 

 

11) N° 2501399 Rapporteur : Mme Beltrami 
 

Demandeur PREFECTURE DE LA HAUTE-GARONNE 

Défendeur M. Minda K. Me SAIHI 

Le préfet de la Haute-Garonne demande à la cour d’annuler le jugement n° 2503722 du 28 mai 2025 par lequel le 

tribunal administratif de Toulouse a partiellement annulé l’arrêté du 24 mai 2025 du préfet de la Haute-Garonne en tant 

qu’il a interdit M. K. de retour sur le territoire français pour une durée de trois ans et a enjoint à cette autorité de 

supprimer sans délai le signalement de M. K. aux fins de non-admission dans le système d’information Schengen. 

 

 

Arrêté le 7 août 2026, 

 

 

        Le président de la cour, 

 

 

 

 

        Jean-François Moutte 



 

N° 26/231 COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL 

DE TOULOUSE 

3ème chambre 

 

Rôle de la séance publique du 01/09/2026 à 11h00 
 

Président : 

Assesseurs : 

Greffière  : 

Monsieur Romnicianu 

Madame Sorin et Madame Beltrami 

Madame Capella 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Rapporteur public : Mme Torelli 

 
 

01) N° 2500887 Rapporteur : Mme Beltrami 
 

Demandeur PREFECTURE DU GARD ETRANGERS 

Défendeur M. Omar G. Me BARAKAT 

Le préfet du Gard demande à la cour d’annuler le jugement n° 2500170 du 1er avril 2025 par lequel le tribunal 

administratif de Nîmes a annulé l’arrêté du 24 octobre 2024 par lequel le préfet du Gard a refusé de délivrer à 

M. Omar G. un titre de séjour, l’a obligé à quitter le territoire français sans délai et a prononcé à son encontre une 

interdiction de retour sur le territoire français d’une durée de deux ans, lui a enjoint de délivrer à M. G. un titre de séjour 

portant la mention « vie privée et familiale » dans un délai de deux mois à compter de la notification du jugement et a 

mis à la charge de l’Etat la somme 1 000 euros au titre des articles 37 de la loi du 10 juillet 1991 et L. 761-1 du code de 

justice administrative. 

 

 

Arrêté le 7 août 2026, 

 

 

        Le président de la cour, 

 

 

 

 

        Jean-François Moutte 

 


